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n° 130 267 du 26 septembre 2014 

dans l’affaire X/ VII 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : X  

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 
l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par la Ministre 
de la Justice, chargée de l'Asile et la Migration, de l'Intégration sociale et de la 
Lutte contre la Pauvreté  

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite, par télécopie, le 24 septembre 2014 à 18h39, tendant à l’annulation et à la 

suspension de l’exécution, sous le bénéfice de l’extrême urgence, de la «décision du 8 septembre 2014 

de refus de régularisation de séjour basée sur l’art. 9bis de la loi du 15.12.1980 » et de « l’ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue de l’éloignement du 19/09/2014 », notifiés le 19 septembre 

2014.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 septembre 2014 convoquant les parties à comparaître le 26 septembre 2014 à 

9h30. 

 

Entendu, en son rapport, Mme C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANLANGENDONCK, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me S. MATRAY loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

   

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

L’article 39/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers précise comme suit que : 
 
« A moins que la langue de la procédure ne soit déterminée conformément à l'article 51/4, les recours 
sont traités dans la langue dont la législation sur l'emploi des langues en matière administrative impose 
l'emploi dans leurs services intérieurs aux services dont l'activité s'étend à tout le pays.  
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Si cette législation n'impose pas l'emploi d'une langue déterminée, l'affaire sera traitée dans la langue 

de l'acte par lequel elle a été introduite devant le Conseil ». 

 

En application de cette législation, plus spécifiquement ses articles 39, §1
er
, 17, § 1

er
 et 41, §1

er 
, il 

s’avère que la langue de la procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers est en règle, 
lorsque comme en l’espèce la décision attaquée fait suite à une demande de l’étranger - en l’occurrence 
le recours portant sur deux objets c’est la langue de la décision principale qui doit être retenue -, la 
langue de la décision, et ce du fait même que la partie défenderesse est censée, en application de 
l'article 41, § 1er, des lois coordonnées sur l'emploi des langues en matière administrative, avoir pris sa 
décision dans la langue utilisée par le particulier. 
 

En l’espèce, il est apparu, lors de l’audience à la consultation du dossier administratif - la partie 
requérante ayant négligé de transmettre en annexe de son recours une copie de la première décision 
attaquée - que cette décision était rédigée en néerlandais. 
 
Il s’ensuit qu’il y a lieu de renvoyer l’affaire au rôle général en vue d’une fixation devant une chambre 

néerlandophone. 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

Les débats sont rouverts. 

 

Article 2. 

 

L’affaire est renvoyée au rôle général. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six septembre deux mille quatorze par : 

 

Mme C. ADAM,     Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA,   Greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 
 
 
 
 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA C. ADAM 


